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Déclaration Liminaire des CAPL n°3
Recours en révision du compte rendu d'entretien professionnel

Madame la Présidente,

Les temps que nous vivons sont marqués par des reculs sociaux jamais atteints depuis
des décennies.  Le gouvernement  en place s'attaque clairement aux fondamentaux de
notre pacte républicain que sont le droit du travail, la protection sociale et le service public.
Il  affaiblit  jusqu'à l'anéantissement tous les mécanismes de protection,  de solidarité et
aussi de contrôle et de régulation économiques et sociaux.

L'exécutif entend finir et amplifier le travail commencé par ses prédécesseurs. Emmanuel
Macron l'a réitéré, il souhaite changer le pays et il le prouve depuis son élection. Pour les
fonctionnaires, c'est tangible. Ils ont été maltraités lors des précédentes mandatures, ils
seront laminés par celle qui s'engage. 

C'est un choix politique fort qui n'épargnera personne à la DGFiP. 

Depuis des années, Solidaires Finances Publiques alerte sur les dangers en cours. Le
rapport du comité CAP 2022 en est la parfaite synthèse. 

Les agents ou ce qu'il en restera devront être à leur tour ubérisés, c'est-à-dire adaptables,
malléables et corvéables à merci.
Ils devront s adapter en permanence à des missions évolutives avec des moyens raréfiés
et avec des règles de gestions minimalistes.

Cette  perspective  ouvre  grand  la  porte  à  des  risques  de  mobilité  forcée,  visant  à
contraindre les possibilités de défense des agents en limitant le pouvoir d'intervention des
représentants des personnels dans le cadre institutionnel. 

S’agissant de cette CAPL, Solidaires Finances Publiques n’a eu de cesse de dénoncer
l’entretien professionnel instauré par le décret n°2010-888 du 28 juillet 2010 et ce depuis
sa mise en place.
Il est nécessaire de rappeler que l’évaluation individuelle n’entre pas dans les valeurs du
service  public  :  un  dispositif  de  nature  contractuelle  est  par  définition  contraire  à  la
neutralité  à  laquelle  sont  astreints  les fonctionnaires,  contraire  à l’égalité  des citoyens
devant l’application de la législation et à un déroulement statutaire des actes de gestion.

L’entretien est un dialogue tronqué dès lors que ni l’évaluateur ni l’évalué ne disposent 
d’une quelconque autonomie sur les charges et les moyens ;
la fixation d‘objectifs se réduit à des considérations secondaires au cœur des métiers et
l’évaluation des résultats à des données subjectives.
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Quand parle-t-on du travail réel, de l’organisation du travail, des questions concrètes ?
Certainement pas dans le cadre de l’évaluation individuelle. Les appréciations subjectives
qui exacerbent les questions comportementales, le profil croix qui devient l’arme absolue
de la pression managériale,  c’est plus que jamais l’arbitraire qui trouve sa place dans
l’évaluation individuelle.

Solidaires  Finances  Publiques  exige  un  véritable  dialogue  professionnel  axé  sur  le
rythme des missions dans le cadre des collectifs de travail,  sans aucune incidence en
termes de gestion des ressources.

Solidaires Finances Publiques revendique :

- la mise en place d’un entretien annuel collectif en remplacement de l’entretien individuel.
Solidaires Finances Publiques réaffirme son refus de toute forme de contractualisation des
fonctions

- son attachement à ce que les agents aient des éléments de repère au regard de leurs
acquis professionnels et ce durant toute leur carrière.

- une linéarité de carrière sans obstacles.

Ce dernier point nous conduit à évoquer le tableau synoptique et les appréciations en lien
avec les acquis de l’expérience professionnelle.

Pour  Solidaires Finances Publiques, le tableau synoptique doit permettre aux agents
d’avoir tout au long de leur carrière une vision synthétique, objective et précise de leur
valeur professionnelle.

Nous constatons cette année encore que trop de profil  croix sont en décalage avec la
réalité des connaissances et des compétences des agents.

Notre opposition au décret du 28 juillet 2010 modifié repose également sur la mise en
œuvre du recours hiérarchique obligatoire.

Pour Solidaires Finances Publiques, ce processus n’apporte rien de plus aux agents. Il
est davantage utilisé comme un levier dissuasif par rapport à une saisine de la CAPL que
comme un outil d’amélioration du dialogue professionnel.

Solidaires  Finances  Publiques exige  la  suppression  du  recours  hiérarchique.  Ce
système  est  lourd  et  chronophage,  ne  renforce  nullement  les  droits  des  agents  et
n’apporte pas réellement d’avancées.

Les élus de Solidaires Finances Publiques attendent de la transparence et réaffirment
que tous les agents, quels que soient leurs services d’affectation, doivent être traités à
l’identique.

Solidaires Finances Publiques attend de cette CAP un examen attentif des situations
évoquées.
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